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Allocution de Monsieur Nadhir Hamada, 
Ministre de l’Environnement 
et du Développement Durable,
aux travaux de la 15e Conférence des parties à la Convention Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
et de la 5ème réunion des parties 
au Protocole de Kyoto

Copenhague (Danemark), 7-18 décembre 2009

Au nom de Dieu, le Clément, le Miséricordieux,
Votre Excellence monsieur le Premier Ministre du Danemark,

Mesdames et Messieurs les ministres et Chefs de délégation,

Mesdames,

Messieurs,

Je voudrais, tout d’abord, exprimer mes remerciements à tous ceux qui ont apporté leur concours à la bonne organisation de cette rencontre ô combien importante et à la conduite des travaux de cette session marquante dont on espère que ses résultats seront à la mesure de nos attentes et de nos ambitions, celles d’aboutir à des solutions radicales, propres à enrayer les effets des changements climatiques sur les économies de nos Etats, sur la santé et sur la pérennité des ressources naturelles.
Mesdames et Messieurs,

Les effets accrus des changements climatiques dans les pays en développement et les pays les moins développés nous interpellent, aujourd’hui, pour concrétiser les principes de solidarité, l’engagement international et la responsabilité commune en faveur de l’atténuation de la gravité de ce phénomène. D’après le rapport 2009 de l’Agence internationale de l’énergie, l’AIE, il en coûterait au monde 500 milliards de dollars par an si l’on tarde à remédier aux changements climatiques.
Il importe aussi de relever que, pour ce qui est des ressources hydriques, de 75 à 250 millions de personnes, rien qu’en Afrique, risqueraient d’être confrontées à une raréfaction accrue de l’eau à l’horizon 2020. En raison du défaut de disponibilité du minimum requis d’eau et de l’absence de réseau d’assainissement, le préjudice économique s’élèverait, rien qu’en Afrique, à quelque 28,4 milliards de dollars US par an, soit environ 5 % du PIB.
D’autre part, la désertification dans les zones arides et semi-arides représente, elle aussi, un principal obstacle à la couverture des besoins humains essentiels. Elle met en outre en péril la santé et le bien-être de 1,2 milliards de personnes dans plus de 110 pays du monde, du fait de la dégradation d’environ 70 % de la superficie totale des terres arides utilisées dans l’agriculture et de l’aggravation de la famine dans nombre de régions du monde.
Le PNUE estime à 42 milliards de dollars US les coûts annuels inhérents à la désertification. Pis, le risque de désertification revêt une acuité encore plus grande, en raison de son impact sur la stabilité et la paix dans nombre de régions arides.
Ceci sans compter l’élévation probable du niveau de la mer d’environ 65 cm d’ici la fin de ce siècle, ce qui risquerait d’immerger les îles basses et les zones littorales, notamment dans nombre de régions d’Asie et d’Afrique et de faire des millions de sans-abri, outre des dommages sociaux considérables et des répercussions économiques importantes.
Je réitère, dans ce cadre, l’appel qu’avait lancé Monsieur le Président de la République tunisienne Zine El Abidine Ben Ali aux bailleurs de fonds, lors de la Conférence mondiale sur la sécurité alimentaire, tenue les 16 et 17 novembre 2009 à Rome, en faveur du relèvement du volume de l’aide au développement destinée aux pays en développement, afin de soutenir l’activité agricole et de renforcer la sécurité alimentaire dans les pays les plus touchés par le phénomène de la désertification.
Je rappelle, depuis cette tribune, la Déclaration et le Plan d’action de Tunis du 20 novembre 2007, qui avaient couronné les travaux de la Conférence sur la solidarité internationale face aux changements climatiques en Afrique et en Méditerranée, notamment pour ce qui est de demander aux bailleurs de fonds d’apporter, aux plans bilatéral et multilatéral, un soutien accru aux pays africains et aux pays de la rive sud de la Méditerranée, pour la mise en œuvre de plans d’action et projets concrets d’atténuation et d’adaptation aux changements climatiques, de lutte contre la pauvreté, de consolidation de la sécurité alimentaire et de renforcement du développement durable, ce soutien devant cependant s’ajouter aux financements destinés à la réalisation des objectifs du Millénaire de développement et à l’aide au développement fournie par les pays avancés.
Je rappelle, également, le plaidoyer de la Tunisie, lors du Sommet euro-africain, tenu en décembre 2007 à Lisbonne, en faveur de la nécessaire activation du Mécanisme international de solidarité en vue d'atteindre les objectifs souhaités et d'aider les pays en développement, et tout particulièrement ceux d'Afrique, à réduire les effets des changements climatiques et à s'y adapter.
Mesdames et Messieurs,

Face à ces défis environnementaux, la Tunisie reste fermement persuadée que les changements climatiques, leurs causes et leurs graves conséquences sont étroitement liés aux questions du développement, de la lutte contre la pauvreté, de la réduction de la fracture de développement entre les pays et de la garantie de la sécurité alimentaire et énergétique, ainsi qu’à l’importance primordiale de la solidarité internationale face aux changements climatiques et pour préserver la planète Terre au profit des générations futures.
La Tunisie a mené et mène encore des politiques et approches de développement qui contribuent à l’effort international pour la réalisation des objectifs de la convention. Ces politiques s’appuient sur des constantes qui incluent la lutte contre toutes les formes de pollution, la maîtrise de l’énergie, l’exploitation des énergies renouvelables et alternatives, le développement du transport collectif, le recours aux technologies les plus propres, l’amélioration du couvert forestier et végétal, la gestion rationnelle des déchets et leur exploitation aux fins de production d’énergie.
L’affectation de 1,2 % du PIB aux programmes de protection de l’environnement et la fixation d’objectifs ambitieux, dont notamment ceux consistant à réaliser une économie d’énergie de 20 % et un ratio d’exploitation des énergies renouvelables pour la production d’électricité de l’ordre de 10 % à l’horizon 2011 sont très révélatrices de l’intérêt accordé à ces questions dans les politiques et plans de développement de la Tunisie.
Ces acquis se renforceront au cours de la période 2009-2014 à la faveur des objectifs ambitieux que la Tunisie s’est assigné et qui consistent à hisser l’économie nationale à un niveau technologique élevé, ami de l’environnement, économe en énergie et renouvelable. Ces objectifs prévoient notamment d’abandonner, avant fin 2014, la commercialisation des systèmes d’éclairage et des équipements électroménagers non économes en énergie et de multiplier par cinq la part des énergies renouvelables dans la consommation totale d’énergie d’ici 2014.
En matière de planification pour prévenir et combattre les effets des changements climatiques, nombre de stratégies sectorielles ont été mises en place pour protéger la durabilité des activités économiques, des écosystèmes et des ressources naturelles, lesquelles stratégies ont permis d’identifier les priorités nationales, de chiffrer les financements importants nécessaires à la réalisation des programmes d’adaptation aux changements climatiques et de contribuer à atténuer les effets de ce phénomène.
A la faveur des politiques sages menées en la matière, la Tunisie a réussi à remporter des succès mondialement reconnus en matière de lutte contre la désertification, de protection de la biodiversité et de mise en œuvre de politiques à même de contribuer à atténuer le phénomène de l’effet de serre et à s’adapter aux changements climatiques. La prochaine étape n’en commande pas moins de mobiliser des crédits considérables pour la mise en œuvre des stratégies et plans d’action retenus dans des domaines aussi vitaux et prioritaires, crédits qui dépassent de loin les moyens d’un seul Etat, séparément.
Mesdames et Messieurs,
Face aux répercussions économiques, sociales et sanitaires considérables des changements climatiques, en particulier dans les pays en développement, et bien que deux années d’intenses et âpres négociations internationales se soient écoulées, le volume des engagements internationaux et les progrès obtenus en la matière demeurent en deçà de ce qu’on espérait.
Bien que nous soyons tous persuadés qu’on ne doit plus attendre et qu’il est temps de passer à la phase de l’action concrète, nous avons assisté avec une grande préoccupation au déroulement des pourparlers et concertations internationaux, surtout au cours de la dernière période, lesquels ont donné lieu à l’annonce de certaines initiatives en faveur de la réduction des émissions de CO2. 

A cet effet, la Tunisie souligne, encore une fois, son appui au groupe africain et ses respects au Premier Ministre de l’Ethiopie pour les efforts qu’il ne cesse de déployer au nom du groupe africain dans le cadre des discussions, et exprimer la nécessité d’accélérer le rythme des concertations et de transcender les intérêts nationaux pour parvenir à un accord qui garantisse un minimum de dispositions à même de permettre de relever les défis majeurs inhérents aux changements climatiques, en particulier dans les pays en développement et les pays les moins développés.
La marginalisation du rôle des pays en développement à économies de petite envergure, dont la plupart sont dépourvus de la capacité de négocier pour se faire entendre, de même que l’initiative qui a consisté à limiter les pourparlers aux pays développés et à un certain nombre de pays en développement dotés d’économies de grande envergure ont contribué, indubitablement, aux ratés et aux lenteurs des négociations, ainsi qu’aux tentatives auxquelles nous avons assisté de se dérober aux responsabilités définies par la convention et à ce dont nous avions convenu dans le cadre du Plan d’action de Bali, en particulier les engagements inhérents à la mobilisation des financements et au transfert de technologie au profit des pays en développement.
De même, les orientations en faveur du soutien devant être apporté aux pays en développement et du renforcement de leur capacité d’adaptation aux changements climatiques telles que définies par le Plan d’action de Bali, notamment dans les domaines en rapport avec le renforcement des mécanismes de financement, la consolidation et l’adaptation  des programmes de transfert de technologie au profit des pays en développement et l’accroissement du potentiel spécifique des pays en développement en matière de lutte contre les effets des changements climatiques, continuent de requérir un engagement international ferme et des avancées concrètes pour les matérialiser d’une manière qui permette aux pays en développement de les mettre à profit au mieux.

Faute d’engagement international ferme, notamment des pays industrialisés, de fournir les financements nécessaires et conformes aux engagements de ces pays, en application du Consensus de Monterrey sur le financement du développement, mais aussi en l’absence de programmes efficients de transfert des technologies appropriées et économiquement rentables, notamment dans les domaines de l’économie d’énergie, de la promotion des énergies renouvelables, de la valorisation énergétique de la biomasse, du dessalement de l’eau, du développement des technologies propres et amies de l’environnement, parvenir à un accord international pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre paraît difficile. De même, les effets des changements climatiques continueront de s’aggraver, ce qui représente une menace sérieuse pour le développement, la santé et la paix partout dans le monde.
En outre et bien que nous soyons convaincus de l’importance du mécanisme de développement propre et des possibilités qu’il offre en matière de soutien au développement et nonobstant le fait que le mécanisme en question a contribué à la réalisation d’un grand nombre de projets dans les pays en développement, les expériences antérieures montrent que les moyens humains et financiers nécessaires à la concrétisation de tels projets dépassent les possibilités de la plupart des pays en développement et constituent, de ce fait, un obstacle à leur exploitation optimale par ces pays.

Aussi, la Tunisie réitère-t-elle, avec insistance, l’appel en faveur du développement des mécanismes mis en place en application du Protocole de Kyoto, à l’instar du mécanisme de développement propre, de l’amélioration de leur rendement, de l’assouplissement des modalités d’accès des pays en développement, notamment les pays africains, du renforcement des incitations, de la mise en place d’autres mécanismes, dont la marché mondial du carbone, et du développement de la coopération technologique pour soutenir les stratégies et plans de développement nationaux et moins générateurs de CO2, dans le cadre du développement durable.
La Tunisie appelle à faire en sorte que les grandes lignes de l’accord comporte un objectif commun consistant à limiter à deux degrés centigrades le réchauffement de la surface de la terre en comparaison avec la période d’avant la révolution industrielle et à ce que les pays avancés soient à l’avant-garde en matière de réduction des émissions de gaz  à un taux d’au moins 40 % d’ici fin 2020 et de 80 % d’ici 2050, en comparaison avec les niveaux de l’année 1990.
Nous tenons, également, à souligner toute l’importance qu’il y aurait de faire en sorte que l’accord auquel nous ambitionnons de parvenir soit l’acte fondateur d’une étape nouvelle de la solidarité internationale pour aider les pays en développement à répondre à leur besoin urgent de s’adapter aux effets des changements climatiques et d’atténuer ces effets, dont en particulier la sècheresse, la rareté de l’eau douce, la désertification, la dégradation des activités agricoles, l’élévation du niveau de la mer et la détérioration des écosystèmes, du patrimoine biologique et des ressources naturelles.
La Tunisie tient aussi à réaffirmer que la question des changements climatiques doit être traitée concomitamment avec les autres défis auxquels sont confrontés les pays en développement et les pays les moins développés, dont en particulier la lutte contre la pauvreté et contre la faim, la création d’emplois et le progrès socio-économique, de même qu’elle appelle à l’élaboration d’un programme d’intervention décisive qui aiderait à remédier aux effets des changements climatiques, notamment en termes de dysfonctionnements des écosystèmes, des politiques agricoles et de la sécurité alimentaire mondiale, en général.

Mesdames et Messieurs,

Je tiens, à la fin de cette allocution, à réitérer mes remerciements au gouvernement danois et à tous les responsables en charge de l’organisation de notre conférence.

Merci de votre attention.

République Tunisienne
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